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Province de Québec 
MRC de Drummond 
Conseil de la MRC de Drummond 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité régionale de comté de 
Drummond tenue en visioconférence, en raison d’un motif lié à la sécurité des membres, 
le mercredi 11 mars 2026 à 19 h 30, le tout conformément aux dispositions du Code 
municipal du Québec et au règlement MRC-754.  
 
SONT PRÉSENTS À DISTANCE, PAR UN MOYEN PERMETTANT À TOUTES LES 
PERSONNES QUI PARTICIPENT OU ASSISTENT À LA SÉANCE DE SE VOIR ET 
DE S’ENTENDRE EN TEMPS RÉEL, MESDAMES ET MESSIEURS : 
 
Line Fréchette  préfète 
Nathacha Tessier  préfète suppléante 
Jean-François Houle  maire de Drummondville  
Sylvie Laval   mairesse de Durham-Sud 
Alcide Boisvert  maire de L’Avenir 
François Parenteau  maire de Lefebvre 
Stéphane Dionne  maire de N-D-du-Bon-Conseil, Paroisse 
Sylvain Jutras   maire de N-D-du-Bon-Conseil, Village 
Guy Lavoie  maire de Saint-Bonaventure 
Dominique Tremblay   représentante de Saint-Cyrille-de-Wendover 
François Bilodeau   maire de Sainte-Brigitte-des-Saults 
Richard Kirouac  maire de Saint-Edmond-de-Grantham 
Gilles Beauregard  maire de Saint-Eugène 
Mario Lemire  maire de Saint-Félix-de-Kingsey 
Diane Bourgeois   mairesse de Saint-Lucien 
Benoît Yergeau   maire de Saint-Pie-de-Guire 
Luce Daneau   mairesse de Wickham 
Geneviève Allaire représentante de Saint-Majorique-de-Grantham  
 
Est absent :  
Alain Laprade  maire de Saint-Guillaume  
 
Ceux-ci formant quorum et siégeant sous la présidence de madame Line Fréchette, préfète. 

Sont également présents :  
 
John Husk, directeur général et greffier-trésorier  
Lisa Leblanc, greffière adjointe 

La séance débute à 19 h 53. 
1. MOT DE BIENVENUE ET PRÉSENCES 
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La préfète souhaite la bienvenue aux membres du conseil.  

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
MRC14361/03/26 

CONSIDÉRANT le projet d’ordre du jour déposé; 
 

Il est proposé par Stéphane Dionne  
Appuyé par Alcide Boisvert  
ET RÉSOLU 

 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente séance. L’ordre du jour se lit donc comme 
suit :  
 
1. Mot de bienvenue et présences 
2. Adoption de l'ordre du jour 
3. Conseil  

3.1) Procès-verbal du 11 février 2026 / Adoption 
3.2) Suivi des résolutions du conseil du 11 février 2026 

4. CAP  
4.1) Suivi des résolutions du 3 février 2026 

5. L’agenda de la MRC 
6. Finances 

6.1) Comptes à payer / Mars 2026 / Adoption 
6.2) Mandat cadre et stratégie budgétaire / Octroi  
6.3) Mandat diagnostic Service des finances / Octroi 

7. Administration 
7.1) Règlement MRC-1000 modifiant le règlement MRC-756 relatif au comité 

administratif de la MRC de Drummond / Adoption 
7.2) Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire / Adoption 
7.3) Mandat cadre de gouvernance en géomatique / Octroi 
7.4) Engagement de sommes concernant le diagnostic du Service des finances / 

Autorisation 
7.5) PAE / Renouvellement 2026-2027 / Autorisation 
7.6) Accompagnement pour l’élaboration d’une planification stratégique / 

Demande de soumissions / Autorisation 
7.7) Représentations externes / Nomination 
7.8) Comité MADA / Nominations 
7.9) Soirée des Gardiens du Terroir / Autorisation 
7.10) Guide de rédaction inclusive / Mise à jour 
7.11) Surplus de travail de l’équipe de direction 

8. Évaluation 
8.1) Rapport sur la tenue à jour des rôles / Mars 2026 / Dépôt 
8.2) Évaluation foncière / Mandat pour la mise à jour / Demande de soumissions 

/ Autorisation 
9. Planification et gestion du territoire 

9.1) Aménagement / Approbation de modifications à un règlement et/ou plan 
d’urbanisme  
9.1.1) Drummondville / RV26-5843-1 (zonage)  

Modifier les usages permis dans la zone I-1162. 
9.1.2) Drummondville / PPCMOI 3330, rue Saint-Pierre 

Autoriser l’usage « 28 Industrie du meuble et d’articles 
d’ameublement » de la classe d’usages I-3. 
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9.1.3) Drummondville / RV26-5811 (PPCMOI)  
Modifier le règlement #4305 en prévoyant des normes relatives aux 
délais de validité. 

9.1.4) Saint-Cyrille-de-Wendover / 437-54 (zonage)  
Modifier les dispositions concernant le stationnement en façade et la 
superficie d’un garage détaché. 

9.1.5) Saint-Majorique-de-Grantham / 617-23 (démolition) 
Adopter un règlement visant à régir la constitution et le 
fonctionnement du Comité sur les demandes de démolition ainsi que 
la procédure et les dispositions applicables à la démolition 
d’immeubles. 

9.1.6) Wickham / PPCMOI 734, rue Principale  
Permettre la construction d'une boucherie à l’intérieur du périmètre 
d'urbanisation sur le lot 5 772 703.  

9.1.7) Saint-Germain-de-Grantham / 868-26 
Adopter un règlement encadrant l'occupation et l'entretien des 
bâtiments sur le territoire. 

9.1.8)  Saint-Germain-de-Grantham / 015.02.26 
Permettre la construction de deux habitations multifamiliales de 12 
logements malgré des dérogations à la réglementation, selon 
certaines conditions. 

9.1.9) Saint-Germain-de-Grantham / 016.02.26 
Permettre la construction de deux habitations multifamiliales de 12 
logements malgré des dérogations à la réglementation, selon 
certaines conditions. 

9.1.10) Saint-Germain-de-Grantham / 017.02.26 
Permettre la construction de deux habitations multifamiliales de 12 
logements malgré des dérogations à la réglementation, selon 
certaines conditions. 

9.2) Aménagement / Dérogation mineure  
9.2.1) Drummondville / 3050, rue Marie-Curie  

Augmenter la hauteur du bâtiment principal projeté et réduire le 
nombre de cases de stationnement. 

9.2.2) Drummondville / 400, Chemin du Golf  
Autoriser certaines non-conformités en lien avec la construction de 
deux bâtiments accessoires. 

9.2.3) Drummondville / 2135, Route Caya  
Réduire la distance minimale entre une serre agricole et une emprise 
de voie de circulation. 

9.3) Démolition d’immeuble 
9.3.1) Wickham / 849, rue Principale 

9.4) Gestion des cours d’eau 
9.4.1) Services d’entrepreneurs pour l’exécution d’entretiens de cours 

d’eau - Année 2026 / Autorisation 
9.4.2) St-Bonaventure/ Entretien du cours d’eau Fourche à Jean-Paul et sa 

branche 2 (GC-500) / Autorisation 
9.4.3) St-Bonaventure et St-Pie-de-Guire / Entretien du cours d’eau 

Brousseau (GC-497) / Autorisation 
9.4.4) St-Eugène / Entretien de la Rivière Scibouette, branche 99 (GC-524) 

/ Autorisation 
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9.4.5) St-Germain-de-Grantham et Wickham / Entretien du Ruisseau 
Berry, branche 26 (GC-498) / Autorisation 

9.4.6) St-Germain-de-Grantham / Entretien de la Rivière David, branche 
28 (GC-515) / Autorisation 

9.4.7) St-Germain-de-Grantham / Entretien du cours d’eau Pinard (GC-
516) / Autorisation 

9.4.8) St-Guillaume / Entretien du cours d’eau Saint-Placide (GC-504) / 
Autorisation 

9.4.9) St-Guillaume / Entretien du cours d’eau Armand-Doré (GC-505) / 
Autorisation 

9.4.10) St-Lucien / Entretien du cours d’eau Gervais-Léveillé (GC-514) / 
Autorisation 

9.5) Matières résiduelles  
9.5.1) Gestion des boues de fosses septiques / Appel d’offres / Autorisation 
9.5.2) Ressourcerie Transition / Aide financière 2026 / 1er versement / 

Autorisation 
9.5.3) Projet Inventaire de la GMR des ICI de la MRC de Drummond / 

Autorisation 
9.5.4) Appel d'offres concernant l'écocentre / Autorisation 
9.5.5) Mandat de rédaction d'un devis d'appel d'offres / Autorisation 
9.5.6) Mandat d'analyse juridique / Autorisation 

9.6) Environnement 
9.6.1) Plan climat / Dépôt de projets pour l’appel de programmations – 

volet 2 du programme accélérer la transition climatique locale 
(ATCL) 2026 / Autorisation 

9.6.2) Plan régional des milieux humides, hydriques et naturel / 
Caractérisation des bandes riveraines / Autorisation octroi de mandat 

9.6.3) Plan régional des milieux humides, hydriques et naturels / Site web 
Centre-du-Québec / Demande de soumissions / Autorisation 

9.7) Plan de développement de la zone agricole (PDZA) 
Aucun point. 

9.8) Parc régional de la Forêt-Drummond  
9.8.1) Élaboration d’un diagnostic et plan d’action / Demande de 

soumissions / Autorisation 
9.8.2) Entente relative à la gestion et la prise en charge des réseaux 

récréotouristiques du parc régional de la Forêt-Drummond / 
Modification 

9.8.3) FRR Volet 3 / Modification des sommes engagées / Autorisation 
9.8.4) FRR Volet 3 / Aire de repos et d’observation dans le secteur de St-

Bonaventure / Octroi 
9.8.5) Prescriptions sylvicoles hiver 2026 / Adoption 

9.9) Mobilité durable 
9.9.1) Statistiques Mobilibus au 28 février 2026  
9.9.2) Convention aide financière NOMO / Quantification des émissions 

de gaz à effet de serre / Demande de soumissions / Autorisation 
9.10) Énergies renouvelables 

Aucun point. 
9.11) Révision du Schéma d’aménagement 

Aucun point. 
10. Sécurité publique 

Aucun point. 
11. Développement économique, social et culturel 

Aucun point. 
12. Ressources humaines 
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12.1) Création et ouverture de poste / Adjoint(e) exécutif(tive) et 
coordonnateur(trice) aux partenariats / Autorisation 

12.2) Adjoint(e) exécutif(tive) et coordonnateur(trice) aux partenariats / 
Nomination 

12.3) Abolition poste / Adjoint(e) à la direction générale / Autorisation 
12.4) Création, ouverture et affichage de poste / Directeur(trice) Gestion du 

territoire / Autorisation 
12.5) Création, ouverture et affichage de poste / Directeur(trice) Développement 

des communautés / Autorisation 
12.6) Création, ouverture et affichage de poste / Chef(fe) d'équipe à l’évaluation 

foncière / Autorisation 
12.7) Ouverture et affichage de poste / Conseiller(ère) au développement de la 

zone agricole / Autorisation 
12.8) Création, ouverture et affichage / Technicien(ne) temporaire à l’évaluation 

foncière (résidentiel) / Autorisation 
12.9) Mandat juridique / Dossier tribunal administratif 
12.10) Mandat d’accompagnement en dotation / Demande de soumissions / 

Autorisation 
13. Correspondance 

13.1) Liste de correspondance 
14. Divers  

14.1) Ressources humaines / Reconnaissance 25e anniversaire 
14.2) Poursuite des actions stratégiques en matière de travailleurs étrangers 

temporaires 
15. Période de questions 
16. Levée de la séance  

ADOPTÉE 

3. CONSEIL  
3.1) PROCÈS-VERBAL DU 11 FÉVRIER 2026 / ADOPTION  

MRC14362/03/26 
Il est proposé par Alcide Boisvert  
Appuyé par Luce Daneau  
ET RÉSOLU 

D’ADOPTER et DE SIGNER le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du 
11 février 2026. 

ADOPTÉE 

3.2) SUIVI DES RÉSOLUTIONS DU CONSEIL DU 11 FÉVRIER 2026 
Les membres sont informés que le suivi des résolutions du conseil du 11 février 2026 est 
présentement en cours. Il n’y a aucune question. 

4. CAP 
4.1) SUIVI DES RÉSOLUTIONS DU 3 FÉVRIER 2026 
Les membres sont informés que le suivi des résolutions du conseil du 11 février 2026 est 
présentement en cours. Il n’y a aucune question. 

5. L’AGENDA DE LA MRC 
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La liste des rencontres auxquelles ont participé les membres du conseil pour la période du 
12 février 2026 au 11 mars 2026 est déposée pour information. La préfète profite de l’occasion 
pour souligner l’anniversaire de monsieur Gilles Beauregard et de madame Nathacha Tessier. 
Il n’y a aucune question. 

6. FINANCES 
6.1) COMPTES À PAYER / MARS 2026 / DÉPÔT 

MRC14363/03/26 
CONSIDÉRANT les dispositions du règlement MRC-754 de la MRC de Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE la liste des comptes à payer a été présentée au conseil pour 
approbation et est annexée aux présentes; 
 
CONSIDÉRANT les discussions des membres du conseil quant à ces comptes qui totalisent 
1 060 129,75 $; 
 
Il est proposé par Guy Lavoie   
Appuyé par Nathacha Tessier   
ET RÉSOLU 
 
D’AUTORISER le paiement des comptes ci-haut mentionnés, le tout selon la liste des 
écritures d’achats soumise en date du 11 mars 2026. 
 
D’AUTORISER également le paiement des rémunérations, rémunérations additionnelles et 
frais de déplacement des membres pour la séance du présent conseil du 11 mars 2026. 

ADOPTÉE 

6.2) MANDAT CADRE ET STRATÉGIE BUDGÉTAIRE / OCTROI 
MRC14364/03/26 

CONSIDÉRANT QUE le conseil a inscrit un montant de 40 000 $ aux prévisions 
budgétaires 2026 aux fins d’élaborer un cadre et une stratégie budgétaire pour la MRC de 
Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général fut autorisé à demander des soumissions pour 
l’élaboration d’un cadre et d’une stratégie budgétaire pour la MRC de Drummond 
(MRC14231/12/25); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a sollicité trois firmes afin d’obtenir des offres de services; 
 
CONSIDÉRANT la réception d’une seule offre de services et que cette dernière est 
conforme aux exigences; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services de la firme Raymond Chabot Grant Thornton au 
montant de 44 500 $, taxes en sus; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
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D'OCTROYER le mandat pour l’élaboration d’un cadre et d’une stratégie budgétaire pour 
la MRC de Drummond à la firme Raymond Chabot Grant Thornton au montant de 
44 500 $, taxes en sus. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
tout document relatif à la présente résolution. 
 
D'AUTORISER le paiement des factures à même la Partie I – Administration générale des 
prévisions budgétaires 2026.  

ADOPTÉE 

6.3) MANDAT DIAGNOSTIC SERVICE DES FINANCES / OCTROI 
MRC14365/03/26 

CONSIDÉRANT QUE le directeur général fut autorisé à demander des soumissions en 
vue de procéder à un portrait-diagnostic du fonctionnement du Service des finances 
(CAP7405/12/25); 
 
CONSIDÉRANT la réception de trois offres de services; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de services de la firme Raymond Chabot Grant Thornton au 
montant de 20 000 $, taxes en sus; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Stéphane Dionne  
ET RÉSOLU   
 
D'OCTROYER le mandat pour procéder à un portrait-diagnostic du fonctionnement du 
Service des finances à la firme Raymond Chabot Grant Thornton pour un montant de 
20 000 $, taxes en sus. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
tout document relatif à la présente résolution. 
 
D'AUTORISER le paiement des factures à même la Partie I – Administration générale des 
prévisions budgétaires 2026.  

ADOPTÉE 

7. ADMINISTRATION 
7.1) RÈGLEMENT MRC-1000 MODIFIANT LE RÈGLEMENT MRC-756 RELATIF 

AU COMITÉ ADMINISTRATIF DE LA MRC DE DRUMMOND / ADOPTION 

MRC14366/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le règlement MRC-756 relatif au comité administratif de la MRC 
de Drummond a été adopté le 26 novembre 2014; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’appellation du comité, tel que déterminée à l’article 2 de ce 
règlement, réfère à une désignation issue de l’ancienne corporation de comté et s’écarte 
des appellations couramment répandues et reconnues; 
 
CONSIDÉRANT QUE chacun des membres du comité administratif dispose d’une voix;  
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CONSIDÉRANT QUE le Code municipal du Québec fut modifié en mars 2025 afin 
d’augmenter le montant maximal pour lequel un conseil de MRC peut déléguer au comité 
administratif son pouvoir d’attribution de contrats;  
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion dudit règlement a été donné lors de la séance de 
conseil du 11 février 2026 et que l’objet du règlement fut mentionné lors de cette même 
séance et lors de l’adoption du règlement, le tout conformément aux dispositions de la Loi; 
 
Il est proposé par Luce Daneau  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
D'ADOPTER le règlement MRC-1000 modifiant le règlement MRC-756 relatif au comité 
administratif de la MRC de Drummond et dont l’objet vise à modifier l’appellation du 
comité, à spécifier le nombre de voix attribuées à chacun de ses membres et à ajuster le 
montant maximal pour lequel le comité est autorisé à approuver une dépense, tel que 
déposé. 

ADOPTÉE 

7.2) CADRE D’INTERVENTION POUR LA VITALITÉ DU TERRITOIRE / 
ADOPTION 

MRC14367/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Drummond a signé l’Entente de développement 
territorial du Fonds régions et ruralité avec le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation (MAMH) pour la période 2025-2028 afin de bénéficier notamment de l’aide 
financière de son Volet 2 (MRC14078/06/25); 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l’entente, la MRC doit adopter un Cadre d’intervention 
pour la vitalité du territoire applicable pour la durée de l’entente afin de cerner notamment 
ses priorités d’intervention et actions jusqu’au 31 mars 2028; 
 
CONSIDÉRANT QU'un projet de cadre a été élaboré après échanges avec le MAMH et 
soumis préalablement au conseil en annexe à la présente résolution; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Sylvie Laval  
ET RÉSOLU   
 
D'ADOPTER le Cadre d’intervention pour la vitalité du territoire 2025-2028 de la MRC 
de Drummond. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
tout document relatif à la présente résolution. 
 
DE TRANSMETTRE une copie du cadre et de la présente résolution à la Direction 
régionale du Centre-du-Québec du MAMH. 

ADOPTÉE 

7.3) MANDAT CADRE DE GOUVERNANCE EN GÉOMATIQUE / OCTROI 
MRC14368/03/26 
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CONSIDÉRANT QUE le directeur général fut autorisé à procéder à une demande d’offres 
de services pour de l’accompagnement en gestion des données géomatiques et de 
l’évaluation des besoins de la MRC (MRC14344/02/26); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a sollicité quatre firmes afin d’obtenir des offres de 
services; 
 
CONSIDÉRANT QUE trois offres de services ont été reçus;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’offre de services retenu, soit celle du Groupe SYGIF inc., a été 
analysé et qu’elle répond aux exigences du document de demande d’offre de services; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Alcide Boisvert  
ET RÉSOLU   
 
D'OCTROYER le mandat d’accompagnement en gestion des données géomatiques et de 
l’évaluation des besoins de la MRC au Groupe SYGIF inc. pour un montant de 21 000 $, 
taxes en sus, en respect avec l’offre de services reçu le 5 mars 2026. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
tout document relatif à la présente résolution. 
 
D'AUTORISER le paiement des factures à même la Partie I – Administration générale des 
prévisions budgétaires 2026 et selon les modalités de versements des honoraires suivants : 
 

• 30% à la signature du contrat; 
• 70% à la suite de la transmission du rapport final et de l’acceptation par la MRC. 

ADOPTÉE 

7.4) ENGAGEMENT DE SOMMES CONCERNANT LE DIAGNOSTIC DU 
SERVICE DES FINANCES / AUTORISATION 

MRC14369/03/26 
CONSIDÉRANT le mandat de diagnostic du Service des finances octroyé à la firme 
Raymond Chabot Grant Thornthon (MRC14365/03/26); 
 
CONSIDÉRANT QUE des dépenses administratives peuvent être engagées à même le 
FRR volet 2 au plus tard le 31 mars 2026; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU   
 
D'ENGAGER un montant de 50 000 $, à même le FRR volet 2, afin de permettre la mise 
en œuvre en œuvre du plan d’action découlant du diagnostic du Service des finances. 

ADOPTÉE 

7.5) PROGRAMME D’AIDE AUX EMPLOYÉS (PAE) / RENOUVELLEMENT 
2026-2027 / AUTORISATION 

MRC14370/03/26 
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CONSIDÉRANT QUE le bien-être individuel et organisationnel est une priorité pour la MRC 
de Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC bénéficie des services de Brio PAE depuis mai 2022 quant 
au programme d’aide aux employés (PAE) (CAP6520/05/22); 
 
CONSIDÉRANT tous les avantages qu’offre le PAE; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de service préparée le 20 janvier 2026 de Brio PAE relativement au 
renouvellement du programme d’aide aux employés (PAE); 
 
CONSIDÉRANT QUE cette offre convient aux exigences; 
 
Il est proposé par Sylvie Laval  
Appuyé par Alcide Boisvert  
ET RÉSOLU 
 
D’ACCEPTER l’offre de service de Brio PAE afin de continuer d’offrir un programme d’aide 
aux employés de la MRC de Drummond.  
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
tout document relatif à la présente résolution. 
 
D’AUTORISER le paiement selon les modalités de l’offre de service à même la Partie I – 
Administration générale des prévisions budgétaires 2026. 

ADOPTÉE 

7.6) ACCOMPAGNEMENT POUR L’ÉLABORATION D’UNE PLANIFICATION 
STRATÉGIQUE / DEMANDE DE SOUMISSIONS / AUTORISATION 

MRC14371/03/26 
CONSIDÉRANT QU'un montant de 50 000 $ a été inscrit par le conseil aux prévisions 
budgétaires 2026 aux fins d’élaborer une planification stratégique pour la MRC de 
Drummond; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général à demander des soumissions pour l’élaboration d’une 
planification stratégique pour la MRC de Drummond. 

ADOPTÉE 

7.7) REPRÉSENTATIONS EXTERNES / NOMINATIONS 
MRC14372/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de Drummond possède un siège au sein de chacune des 
instances suivantes :  
 

• Coalition pour un nouvel hôpital régional à Drummondville ; 
• Comité consultatif régional (MFA) du Centre-du-Québec ; 
• Plein air Drummond – Extéria. 

 
Il est proposé par Mario Lemire  
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Appuyé par Luce Daneau  
ET RÉSOLU 
 
DE PROCÉDER à la nomination des représentations externes suivantes, pour une durée de 
deux ans : 
 
 

Instance Représentant(e) de la MRC 
Coalition pour un nouvel hôpital régional à 
Drummondville 
 

1. Line Fréchette  
 
Observateur : Sylvain Jutras   

Comité consultatif régional (MFA) du Centre-du-Québec  
 

1. Nathacha Tessier 

Plein air Drummond - Extéria 1. Line Fréchette   
 

 
ADOPTÉE 

7.8) COMITÉ MADA / NOMINATION 
MRC14373/03/26 

CONSIDÉRANT les Règles de fonctionnement des comités de la MRC de Drummond; 
 
CONSIDÉRANT la nomination des membres du comité MADA en février 2026 
(MRC14336/02/26); 
 
CONSIDÉRANT QU’un siège réservé à un(e) représentant(e) d’un organisme public 
restait à pourvoir et qu’un autre siège nécessite un changement de représentant(e); 
 
Il est proposé par Sylvie Laval  
Appuyé par Geneviève Allaire  
ET RÉSOLU 
 
DE PROCÉDER à la nomination des membres suivants sur le comité MADA :  

 
1. Mme Mélisa Audet, représentante d'un organisme public. 

ADOPTÉE 

7.9) SOIRÉE DES GARDIENS DU TERROIR / AUTORISATION 

MRC14374/03/26 
CONSIDÉRANT QUE l’Union des producteurs agricoles du Centre-du-Québec organise 
la Soirée des gardiens du terroir qui aura lieu à Nicolet le 9 avril 2026 afin de reconnaître 
les individus et entreprises d’exception du domaine agricole de la région; 

 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Drummond a reçu une invitation à participer à cet 
événement; 

 
Il est proposé par Alcide Boisvert  
Appuyé par Benoît Yergeau  
ET RÉSOLU   

 
D’AUTORISER Guy Lavoie à participer à la Soirée des gardiens du terroir le 9 avril 2026. 
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D’AUTORISER le remboursement des dépenses d’inscription et de transport à cet effet 
conformément à la politique applicable en vigueur à même la Partie I – Administration 
générale des prévisions budgétaires 2026 de la MRC. 

ADOPTÉE 

7.10) GUIDE DE RÉDACTION INCLUSIVE / MISE À JOUR 

MRC14375/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Drummond s’est dotée d’un Guide de rédaction 
inclusive, adopté par résolution du conseil (MRC13610/01/24), afin d’améliorer la qualité 
et l’inclusivité de ses communications écrites et orales; 
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a apporté des modifications et 
précisions récentes en matière de pratiques de rédaction inclusive, lesquelles nécessitent 
une harmonisation des outils internes utilisés par la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Guide de rédaction inclusive mis à jour a été présenté aux 
membres du conseil de la MRC de Drummond; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Sylvain Jutras  
ET RÉSOLU   
 
QUE le conseil adopte le Guide de rédaction inclusive mis à jour. 

ADOPTÉE 

7.11) SURPLUS DE TRAVAIL DE L’ÉQUIPE DE DIRECTION 

MRC14376/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général assume depuis plusieurs mois une charge de 
travail accrue en raison de circonstances exceptionnelles, notamment l’absence d’une 
ressource au poste de direction au Service d’aménagement et du développement régional de 
la MRC ainsi que d’un(e) coordonnateur(trice) au Plan de développement de la zone agricole; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette situation entraîne un alourdissement significatif de ses tâches, 
risquant ainsi de compromettre l’efficacité opérationnelle et la capacité à respecter certaines 
échéances administratives et réglementaires; 
 
CONSIDÉRANT la Politique de rémunération salariale 2019 de la MRC de Drummond, 
laquelle prévoit qu’une prime de remplacement peut être accordée par le conseil à un(e) cadre 
assumant des responsabilités supplémentaires, jusqu’à concurrence de 10 % de son salaire; 
 
Il est proposé par Nathacha Tessier  
Appuyé par Sylvie Laval  
ET RÉSOLU 
 
D’AUTORISER, en raison du surplus actuel de ses tâches, l’octroi d’une prime de 
remplacement au directeur général et greffier-trésorier, John Husk, à compter de maintenant 
et ce, jusqu’à l’entrée en fonction d’une ressource au poste de direction du Service de 
l’aménagement et du développement régional de la MRC. 
 
D’ÉTABLIR le montant de la prime à 10 % du salaire, conformément à la politique en 
vigueur. 
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ADOPTÉE 

8. ÉVALUATION 
8.1) RAPPORT SUR LA TENUE À JOUR DES RÔLES / MARS 2026 / DÉPÔT 
Le rapport sur la tenue à jour des rôles d’évaluation au 1er mars 2026 est déposé. Il n’y a 
aucune question. 

8.2) MANDAT POUR LA MISE À JOUR / DEMANDE DE SOUMISSIONS / 
AUTORISATION 

MRC14377/03/26 
CONSIDÉRANT l’octroi d’un mandat visant la réalisation d’un diagnostic organisationnel 
du service de l’évaluation foncière à une firme externe, à la suite de plusieurs enjeux 
identifiés au sein du département (MRC14027/04/25); 
 
CONSIDÉRANT l’accumulation d’un arriérage de dossiers à traiter au service de 
l’évaluation foncière, résultant des enjeux vécus au sein du département; 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général a été mandaté afin de formuler des 
recommandations au comité d’évaluation foncière et conseil en vue de redresser la situation 
au sein du département d’évaluation foncière; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse préliminaire effectuée démontre la nécessité de recourir 
à une ressource externe afin d’assurer un accompagnement professionnel et la mise en 
œuvre de mesures correctives appropriées; 
 
Il est proposé par Stéphane Dionne  
Appuyé par Diane Bourgeois  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général à procéder à des demandes de soumissions pour le 
choix d’un fournisseur de services afin d’assurer un accompagnement professionnel et la 
mise en œuvre de mesures correctives appropriées et à soumettre une recommandation au 
comité d’évaluation foncière. 

ADOPTÉE 

9. PLANIFICATION ET GESTION DU TERRITOIRE 
9.1) AMÉNAGEMENT / APPROBATION DE MODIFICATIONS À UN 

RÈGLEMENT ET/OU PLAN D’URBANISME 
9.1.1) DRUMMONDVILLE / RV26-5843-1 (ZONAGE) 

MRC14378/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Drummondville a transmis pour approbation son 
règlement no RV26-5843-1 modifiant son règlement de zonage no 4300; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement a pour but de modifier les usages permis dans la zone 
I-1162 en y autorisant l’usage « 5212 Vente au détail de matériaux de construction » de la 
classe C-5 à titre d’usages accessoires à l’usage « 3231 Industrie de portes et fenêtres en 
métal » de la classe d’usages I-2; 
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CONSIDÉRANT les explications déposées par le service de l’aménagement quant à ce 
dossier;  
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), le règlement no RV26-5843-1 modifiant le règlement de 
zonage de la Ville de Drummondville, celui-ci étant conforme aux objectifs, aux 
affectations et aux dispositions contenues au document complémentaire du schéma 
d’aménagement et de développement révisé en vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif au règlement no RV26-5843-1 à la Ville de Drummondville. 

ADOPTÉE 

9.1.2) DRUMMONDVILLE / PPCMOI 3330, RUE SAINT-PIERRE 
MRC14379/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Drummondville a transmis pour approbation la 
résolution no 0045/01/26 adoptant son projet particulier de construction, de modification 
ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) concernant la propriété sise au 3330, rue Saint-
Pierre; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce PPCMOI a pour but d’autoriser au 3330 de la rue Saint-Pierre, 
l’usage « 28 Industrie du meuble et d’articles d’ameublement » faisant partie de la classe 
d’usages I-3; 
 
CONSIDÉRANT les explications déposées par le service de l’aménagement quant à ce 
dossier;  
 
Il est proposé par Guy Lavoie  
Appuyé par Luce Daneau  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), la résolution no 0045/01/26 adoptant un PPCMOI pour la 
propriété sise au 3330, rue Saint-Pierre, celui-ci étant conforme aux objectifs, aux 
affectations et aux dispositions contenues au document complémentaire du schéma 
d’aménagement et de développement révisé en vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif à la résolution no 0045/01/26 à la Ville de Drummondville. 

ADOPTÉE 

9.1.3) DRUMMONDVILLE / RV26-5811 (PPCMOI) 
MRC14380/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Drummondville a transmis pour approbation son 
règlement no RV26-5811 modifiant son règlement relatif aux projets particuliers de 
construction, de modification et d’occupation d’un immeuble no 4305 (PPCMOI); 
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CONSIDÉRANT QUE ce règlement a pour but de modifier le règlement numéro 4305 
relatif aux Projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI) de manière à prévoir de nouvelles dispositions relatives aux délais 
de validité d’une autorisation; 
 
CONSIDÉRANT les explications déposées par le service de l’aménagement quant à ce 
dossier;  
 
Il est proposé par François Bilodeau   
Appuyé par Stéphane Dionne  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), le règlement no RV26-5811 modifiant le règlement de 
projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble 
(PPCMOI) de la Ville de Drummondville, celui-ci étant conforme aux objectifs, aux 
affectations et aux dispositions contenues au document complémentaire du schéma 
d’aménagement et de développement révisé en vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif au règlement no RV26-5811 à la Ville de Drummondville. 

ADOPTÉE 

9.1.4) SAINT-CYRILLE-DE-WENDOVER / 437-54 (ZONAGE) 
MRC14381/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Cyrille-de-Wendover a transmis pour 
approbation son règlement no 437-54 modifiant son règlement de zonage no 437; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement a pour but d’intégrer des dispositions autorisation le 
stationnement en façade selon certaines conditions et prévoir une méthodologie de calcul 
pour la superficie permise dans le cas d'un garage détaché; 
 
CONSIDÉRANT les explications déposées par le service de l’aménagement quant à ce 
dossier;  
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Alcide Boisvert  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), le règlement no 437-54 modifiant le règlement de zonage 
de la Municipalité de Saint-Cyrille-de-Wendover, celui-ci étant conforme aux objectifs, 
aux affectations et aux dispositions contenues au document complémentaire du schéma 
d’aménagement et de développement révisé en vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif au règlement no 437-54 à la Municipalité de Saint-Cyrille-de-Wendover. 

ADOPTÉE 

9.1.5) SAINT-MAJORIQUE-DE-GRANTHAM / 617-23 (DÉMOLITION) 
MRC14382/03/26 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Majorique-de-Grantham a transmis pour 
approbation son règlement no 617-23 de démolition; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement a pour but de régir la constitution et le fonctionnement 
du Comité sur les demandes de démolition ainsi que la procédure et les dispositions 
applicables à la démolition d’immeubles sur le territoire de la municipalité de Saint-
Majorique-de-Grantham; 
 
CONSIDÉRANT les explications déposées par le service de l’aménagement quant à ce 
dossier;  
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), le règlement no 617-23 promulgant le Règlement de 
démolition de la Municipalité de Saint-Majorique-de-Grantham, celui-ci étant conforme 
aux objectifs, aux affectations et aux dispositions contenues au document complémentaire 
du schéma d’aménagement et de développement révisé en vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif au règlement no 617-23 à la Municipalité de Saint-Majorique-de-Grantham. 

ADOPTÉE 

9.1.6) WICKHAM / PPCMOI 734, RUE PRINCIPALE 
MRC14383/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Wickham a transmis pour approbation la 
résolution no 2025-12-390 adoptant son projet particulier de construction, de modification 
ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) concernant la propriété sise au 734, rue 
Principale; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce PPCMOI a pour but de permettre la construction d'une 
boucherie à l’intérieur du périmètre d'urbanisation sur le lot 5 772 703; 
 
CONSIDÉRANT les explications déposées par le service de l’aménagement quant à ce 
dossier;  
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), la résolution no 2025-12-390 adoptant un PPCMOI pour 
la propriété sise au 734, rue Principale, celui-ci étant conforme aux objectifs, aux 
affectations et aux dispositions contenues au document complémentaire du schéma 
d’aménagement et de développement révisé en vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif à la résolution no 2025-12-390 à la Municipalité de Wickham. 

ADOPTÉE 
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9.1.7) SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM / 868-26 
MRC14384/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham a transmis pour 
approbation son règlement no 868-26 sur l’occupation et l’entretien des bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce règlement a pour but d’adopter un règlement encadrant 
l'occupation et l'entretien des bâtiments sur le territoire; 
 
CONSIDÉRANT les explications déposées par le service de l’aménagement quant à ce 
dossier;  
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Luce Daneau  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), le règlement no 868-26 promulguant le Règlement sur 
l’occupation et l’entretien des bâtiments de la Municipalité de Saint-Germain-de-
Grantham, celui-ci étant conforme aux objectifs, aux affectations et aux dispositions 
contenues au document complémentaire du schéma d’aménagement et de développement 
révisé en vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif au règlement no 868-26 à la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham. 

ADOPTÉE 

9.1.8) SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM / 021.03.26 
MRC14385/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham a transmis pour 
approbation sa résolution no 021.03.26, adoptée en vertu du PL-31 qui autorise son projet 
d’habitation qui déroge aux règlements d’urbanisme en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments dérogatoires au Règlement de 
zonage concernant l’usage H-3 pour une habitation multifamiliale de 12 logements, la 
construction d’un bâtiment ayant une façade à 90 degrés par rapport à la rue au lieu d’un 
angle inférieur à 15 degrés, la hauteur du bâtiment en mètres et en étages, la construction 
d’une remise attachée au bâtiment principal, la largeur de la bande végétalisée entre le 
stationnement et le bâtiment, l’inversion des marges arrière et latérale et l’aménagement 
des cases de stationnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments dérogatoires au Règlement de 
lotissement concernant la largeur et la superficie des lots; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption de la présente résolution vise à accélérer la réalisation 
d’un projet de construction multifamilial en cohérence avec la Planification stratégique 
2024-2026 de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham; 
 
CONSIDÉRANT QUE la population de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham 
était de 5 055 personnes selon le décret de population du Gouvernement du Québec au 
12 janvier 2026; 
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CONSIDÉRANT QUE le plus récent taux d’inoccupation des logements locatifs publié 
par la Société canadienne d’hypothèques et de logements pour la Municipalité de Saint-
Germain-de-Grantham était de 1,3 %; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répondrait à des besoins en logements dans le secteur tout 
en permettant de dynamiser cette partie du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur du périmètre d’urbanisation; 
 
CONSIDÉRANT QUE le site visé n’est pas soumis à des contraintes particulières pour des 
raisons de sécurité publique, de santé publique, de protection de l’environnement ou de 
bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur d’une affectation du SADR où les 
usages résidentiels sont autorisés; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur d’une zone où les usages résidentiels 
sont autorisés; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Alcide Boisvert  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), la résolution no 021.03.26 de la Municipalité de Saint-
Germain-de-Grantham autorisant un projet d’habitation qui déroge à la règlementation, 
celui-ci étant conforme aux objectifs, aux affectations et aux dispositions contenues au 
document complémentaire du schéma d’aménagement et de développement révisé en 
vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif à la résolution no 021.03.26 à la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham. 

ADOPTÉE 

9.1.9) SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM / 022.03.26 
MRC14386/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham a transmis pour 
approbation sa résolution no 022.03.26, adoptée en vertu du PL-31 qui autorise son projet 
d’habitation qui déroge aux règlements d’urbanisme en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments dérogatoires au Règlement de 
zonage concernant l’usage H-3 pour une habitation multifamiliale de 12 logements, la 
construction d’un bâtiment ayant une façade à 90 degrés par rapport à la rue au lieu d’un 
angle inférieur à 15 degrés, la hauteur du bâtiment en mètres et en étages, la construction 
d’une remise attachée au bâtiment principal, la largeur de la bande végétalisée entre le 
stationnement et le bâtiment, l’inversion des marges arrière et latérale et l’aménagement 
des cases de stationnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments dérogatoires au Règlement de 
lotissement concernant la largeur et la superficie des lots; 
 



 

 

Procès-verbal du conseil de la 
Municipalité régionale de comté de Drummond 
 

 

2743 
 

CONSIDÉRANT QUE l’adoption de la présente résolution vise à accélérer la réalisation 
d’un projet de construction multifamilial en cohérence avec la Planification stratégique 
2024-2026 de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham; 
 
CONSIDÉRANT QUE la population de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham 
était de 5 055 personnes selon le décret de population du Gouvernement du Québec au 12 
janvier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plus récent taux d’inoccupation des logements locatifs publié 
par la Société canadienne d’hypothèques et de logements pour la Municipalité de Saint-
Germain-de-Grantham était de 1,3 %; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répondrait à des besoins en logements dans le secteur tout 
en permettant de dynamiser cette partie du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur du périmètre d’urbanisation; 
 
CONSIDÉRANT QUE le site visé n’est pas soumis à des contraintes particulières pour des 
raisons de sécurité publique, de santé publique, de protection de l’environnement ou de 
bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur d’une affectation du SADR où les 
usages résidentiels sont autorisés; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur d’une zone où les usages résidentiels 
sont autorisés; 
 
Il est proposé par Gilles Beauregard  
Appuyé par Sylvain Jutras  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), la résolution no 022.03.26 de la Municipalité de Saint-
Germain-de-Grantham autorisant un projet d’habitation qui déroge à la règlementation, 
celui-ci étant conforme aux objectifs, aux affectations et aux dispositions contenues au 
document complémentaire du schéma d’aménagement et de développement révisé en 
vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif à la résolution no 022.03.26 à la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham. 

ADOPTÉE 

9.1.10) SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM / 023.03.26 
MRC14387/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham a transmis pour 
approbation sa résolution no 023.03.26, adoptée en vertu du PL-31 qui autorise son projet 
d’habitation qui déroge aux règlements d’urbanisme en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments dérogatoires au Règlement de 
zonage concernant l’usage H-3 pour une habitation multifamiliale de 12 logements, la 
construction d’un bâtiment ayant une façade à 90 degrés par rapport à la rue au lieu d’un 
angle inférieur à 15 degrés, la hauteur du bâtiment en mètres et en étages, la construction 
d’une remise attachée au bâtiment principal, la largeur de la bande végétalisée entre le 
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stationnement et le bâtiment, l’inversion des marges arrière et latérale et l’aménagement 
des cases de stationnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande comprend des éléments dérogatoires au Règlement de 
lotissement concernant la largeur et la superficie des lots; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’adoption de la présente résolution vise à accélérer la réalisation 
d’un projet de construction multifamilial en cohérence avec la Planification stratégique 
2024-2026 de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham; 
 
CONSIDÉRANT QUE la population de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham 
était de 5 055 personnes selon le décret de population du Gouvernement du Québec au 12 
janvier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le plus récent taux d’inoccupation des logements locatifs publié 
par la Société canadienne d’hypothèques et de logements pour la Municipalité de Saint-
Germain-de-Grantham était de 1,3 %; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répondrait à des besoins en logements dans le secteur tout 
en permettant de dynamiser cette partie du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur du périmètre d’urbanisation; 
 
CONSIDÉRANT QUE le site visé n’est pas soumis à des contraintes particulières pour des 
raisons de sécurité publique, de santé publique, de protection de l’environnement ou de 
bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur d’une affectation du SADR où les 
usages résidentiels sont autorisés; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est situé à l’intérieur d’une zone où les usages résidentiels 
sont autorisés; 
 
Il est proposé par Stéphane Dionne  
Appuyé par Luce Daneau  
ET RÉSOLU   
 
D'APPROUVER, conformément à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1), la résolution no 023.03.26 de la Municipalité de Saint-
Germain-de-Grantham autorisant un projet d’habitation qui déroge à la règlementation, 
celui-ci étant conforme aux objectifs, aux affectations et aux dispositions contenues au 
document complémentaire du schéma d’aménagement et de développement révisé en 
vigueur. 
 
DE TRANSMETTRE la résolution d’approbation ainsi que le certificat de conformité 
relatif à la résolution no 023.03.26 à la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham. 

ADOPTÉE 

9.2) AMÉNAGEMENT / DÉROGATION MINEURE 
9.2.1) DRUMMONDVILLE / 3050, RUE MARIE-CURIE 

MRC14388/03/26 
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CONSIDÉRANT QUE la Ville de Drummondville a fait parvenir à la MRC de Drummond 
une copie de sa résolution 0043/01/26, adoptée le 19 janvier 2026, autorisant une 
dérogation mineure au 3050, rue Marie-Curie; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à augmenter la hauteur du bâtiment principal 
projeté et réduire le nombre de cases de stationnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux se situent en corridor riverain, hors de la rive; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette résolution concerne un lieu visé au deuxième alinéa de 
l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE lorsqu’un conseil municipal accorde une autorisation de dérogation 
mineure dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières, la 
municipalité doit transmettre une copie de sa résolution à la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité régionale de comté peut, s’il estime 
que la décision autorisant la dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général, imposer des conditions ou désavouer la décision autorisant la dérogation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique relative au cheminement administratif des 
autorisations de dérogations mineures a été adoptée par le conseil le 13 décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique relative au cheminement administratif des 
autorisations de dérogations mineures prévoit le cheminement « ALLÉGÉ » pour la 
présente autorisation de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE le service de l’aménagement considère qu’il n’y a pas d’enjeu de 
sécurité, de santé publique, environnemental ou de bien-être général, nécessitant la levée 
de la procédure « ALLÉGÉE »; 
 
Il est proposé par François Parenteau  
Appuyé par Alcide Boisvert  
ET RÉSOLU   
 
D’INFORMER la Ville de Drummondville que la MRC de Drummond n’a pas l’intention 
de se prévaloir du pouvoir de désaveu prévu à l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, relativement à la résolution 0043/01/26 de la Ville de Drummondville 
autorisant une dérogation mineure au 3050, rue Marie-Curie. 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la Ville de Drummondville. 

ADOPTÉE 

9.2.2) DRUMMONDVILLE / 400 CHEMIN DU GOLF 
MRC14389/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Drummondville a fait parvenir à la MRC de Drummond 
une copie de sa résolution 0165/02/26, adoptée le 16 février 2026, autorisant une 
dérogation mineure au 400, chemin du Golf; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser certaines non-conformités en lien avec 
la construction de deux bâtiments accessoires; 
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CONSIDÉRANT QUE les travaux se situent en corridor riverain, hors de la rive; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette résolution concerne un lieu visé au deuxième alinéa de 
l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE lorsqu’un conseil municipal accorde une autorisation de dérogation 
mineure dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières, la 
municipalité doit transmettre une copie de sa résolution à la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité régionale de comté peut, s’il estime 
que la décision autorisant la dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général, imposer des conditions ou désavouer la décision autorisant la dérogation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique relative au cheminement administratif des 
autorisations de dérogations mineures a été adoptée par le conseil le 13 décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique relative au cheminement administratif des 
autorisations de dérogations mineures prévoit le cheminement « ALLÉGÉ » pour la 
présente autorisation de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE le service de l’aménagement considère qu’il n’y a pas d’enjeu de 
sécurité, de santé publique, environnemental ou de bien-être général, nécessitant la levée 
de la procédure « ALLÉGÉE »; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Stéphane Dionne  
ET RÉSOLU   
 
D’INFORMER la Ville de Drummondville que la MRC de Drummond n’a pas l’intention 
de se prévaloir du pouvoir de désaveu prévu à l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, relativement à la résolution 0165/02/26 de la Ville de Drummondville 
autorisant une dérogation mineure au 400, chemin du Golf. 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la Ville de Drummondville. 

ADOPTÉE 

9.2.3) DRUMMONDVILLE / 2135, ROUTE CAYA 
MRC14390/03/26 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Drummondville a fait parvenir à la MRC de Drummond 
une copie de sa résolution 0166/02/26, adoptée le 16 février 2026, autorisant une 
dérogation mineure au 2135, route Caya; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à réduire la distance minimale entre une serre 
agricole et une emprise de voie de circulation; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux se situent en corridor riverain, hors de la rive; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette résolution concerne un lieu visé au deuxième alinéa de 
l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
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CONSIDÉRANT QUE lorsqu’un conseil municipal accorde une autorisation de dérogation 
mineure dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières, la 
municipalité doit transmettre une copie de sa résolution à la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité régionale de comté peut, s’il estime 
que la décision autorisant la dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou au 
bien-être général, imposer des conditions ou désavouer la décision autorisant la dérogation; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique relative au cheminement administratif des 
autorisations de dérogations mineures a été adoptée par le conseil le 13 décembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Politique relative au cheminement administratif des 
autorisations de dérogations mineures prévoit le cheminement « ALLÉGÉ » pour la 
présente autorisation de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE le service de l’aménagement considère qu’il n’y a pas d’enjeu de 
sécurité, de santé publique, environnemental ou de bien-être général, nécessitant la levée 
de la procédure « ALLÉGÉE »; 
 
Il est proposé par Luce Daneau  
Appuyé par Stéphane Dionne  
ET RÉSOLU   
 
D’INFORMER la Ville de Drummondville que la MRC de Drummond n’a pas l’intention 
de se prévaloir du pouvoir de désaveu prévu à l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, relativement à la résolution 0166/02/26 de la Ville de Drummondville 
autorisant une dérogation mineure au 2135, route Caya. 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la Ville de Drummondville. 

ADOPTÉE 

9.3) DÉMOLITION D’IMMEUBLE  
9.3.1) WICKHAM / 849, RUE PRINCIPALE 

MRC14391/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Wickham a transmis à la MRC de Drummond 
un avis de son comité de démolition daté du 15 janvier 2026 qui autorise la démolition du 
849 rue Principale, lot 5 773 698; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Wickham dispose d’un règlement de démolition 
conforme aux plus récentes dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(LAU); 
 
CONSIDÉRANT QUE le 849 rue Principale, lot 5 773 698 est visé par l’inventaire 
patrimonial adopté par la MRC conformément à l’article 120 de la Loi sur le patrimoine 
culturel; 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu de l’article 148.0.20.1 de la LAU une municipalité qui 
autorise la démolition d’un immeuble patrimonial doit notifier sans délai d’un avis la 
municipalité régionale de comté (MRC); 
 
CONSIDÉRANT QU'en vertu du même article de la LAU le Conseil de la MRC peut dans 
les 90 jours de la réception de l’avis désavouer la décision de la municipalité; 



 

 

Procès-verbal du conseil de la 
Municipalité régionale de comté de Drummond 
 

 

2748 
 

 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil de la MRC doit motiver sa décision et transmettre une 
copie de la résolution à la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 849 rue Principale, lot 5 773 698 a été construit vers 1890; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’état du bâtiment visé est jugé mauvais; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’état d’authenticité et d’intégrité du bâtiment visé est affecté, car 
il a subi des altérations; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment ne dispose pas de protection; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment est représentatif d’une époque; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment fait partie d’un ensemble à préserver, au cœur du noyau 
villageois; 
 
CONSIDÉRANT QUE le motif de la démolition est l’état du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE la réutilisation projetée du site est la construction d’une résidence 
multifamiliale de six logements; 
 
CONSIDÉRANT QUE le préjudice causé aux locataires est inexistant;  
 
CONSIDÉRANT QUE les effets de la démolition sur l’offre en logement sont positifs;  
 
CONSIDÉRANT l’acceptabilité sociale de la démolition;  
 
CONSIDÉRANT QUE les citoyens ne se sont pas opposés au projet;  
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
DE NE PAS DÉSAVOUER l’autorisation de démolition du 849 rue Principale, lot 
5 773 698 de la Municipalité de Wickham.  
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la Municipalité. 

ADOPTÉE 

9.4) GESTION DES COURS D’EAU 
9.4.1) SERVICES D’ENTREPRENEURS POUR L’EXÉCUTION D’ENTRETIENS DE 

COURS D’EAU – ANNÉE 2026 / AUTORISATION 
MRC14392/03/26 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-47.1, 
article 106), la MRC de Drummond peut réaliser des travaux permettant la création, 
l’aménagement ou l’entretien d’un cours d’eau, lesquels peuvent être exécutés dans le lit, 
sur les rives et les terrains en bordure de celles-ci; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC prévoit l’exécution de plusieurs travaux d’entretien et 
d’aménagement de cours d’eau sur son territoire en 2026; 
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CONSIDÉRANT QUE le conseil de la MRC autorise les travaux préalablement; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC doit s’adjoindre les services d’entrepreneurs en excavation 
qualifiés et habiletés à travailler en cours d’eau pour effectuer les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE la plupart de ces contrats sont inférieurs à 25 000$ et que, 
conséquemment, la MRC octroie dans ces situations des mandats de gré à gré aux 
entrepreneurs intéressés; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite favoriser et encourager autant que possible le 
recours à des entrepreneurs locaux et régionaux; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Mario Lemire  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC à mandater de gré à gré des entrepreneurs 
qualifiés pour les travaux d’entretien inférieurs à 25 000$, dont notamment ceux inscrits à 
la liste ci-jointe. 
 
D'AUTORISER l’ajout d’entrepreneurs locaux et régionaux en cours d’année à cette liste, 
si besoin. 
 
D’AUTORISER le paiement des factures en lien avec la présente résolution, à même la 
Partie VIII – Gestion des cours d’eau des prévisions budgétaires 2026. 

ADOPTÉE 

9.4.2) SAINT-BONAVENTURE / ENTRETIEN DU COURS D’EAU FOURCHE À 
JEAN-PAUL ET SA BRANCHE 2 (GC-500) / AUTORISATION 

MRC14393/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et qu’elle a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2024-08-16 adoptée par la municipalité de Saint-
Bonaventure le 13 août 2024 demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et 
s’engageant à défrayer les coûts engendrés par les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par François Parenteau  
Appuyé par Alcide Boisvert  
ET RÉSOLU   
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D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 

9.4.3) ST-BONAVENTURE ET SAINT-PIE-DE-GUIRE / ENTRETIEN DU COURS 
D’EAU BROUSSEAU (GC-497) / AUTORISATION 

MRC14394/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et que la MRC a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2024-07-09 adoptée le 2 juillet 2024 par la municipalité de 
Saint-Bonaventure et la résolution 24-07-182 adoptée le 8 juillet 2024 par la municipalité 
de St-Pie-de-Guire demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et s’engageant à 
défrayer les coûts engendrés par les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par Sylvie Laval  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 
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9.4.4) SAINT-EUGÈNE / ENTRETIEN DE LA RIVIÈRE SCIBOUETTE, BRANCHE 
99 (GC-524) / AUTORISATION 

MRC14395/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et qu’elle a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 116-25-8.1 adoptée par la municipalité de Saint-Eugène le 
1 octobre 2025 demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et s’engageant à défrayer 
les coûts engendrés par les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par Stéphane Dionne  
Appuyé par Guy Lavoie  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 

9.4.5) ST-GERMAIN-DE-GRANTHAM ET WICKHAM / ENTRETIEN DU 
RUISSEAU BERRY, BRANCHE 26 (GC-498) / AUTORISATION 

MRC14396/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et que la MRC a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 118.07.2024 adoptée le 15 juillet 2024 par la municipalité 
de Saint-Germain-de-Grantham et la résolution 2025-08-269 adoptée le 18 août 2025 par 
la municipalité de Wickham demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et 
s’engageant à défrayer les coûts engendrés par les travaux; 
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CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par François Bilodeau  
Appuyé par Gilles Beauregard  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 

9.4.6) ST-GERMAIN-DE-GRANTHAM / ENTRETIEN DE LA RIVIÈRE DAVID, 
BRANCHE 28 (GC-515) / AUTORISATION 

MRC14397/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et qu’elle a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 016.04.25 adoptée par la municipalité de Saint-Germain-
de-Grantham le 7 avril 2025 demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et 
s’engageant à défrayer les coûts engendrés par les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Diane Bourgeois  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
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l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 

9.4.7) SAINT-GERMAIN-DE-GRANTHAM / ENTRETIEN DU COURS D’EAU 
PINARD (GC-516) / AUTORISATION 

MRC14398/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et qu’elle a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 011.01.25 adoptée par la municipalité de Saint-Germain-
de-Grantham le 13 janvier 2025 demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et 
s’engageant à défrayer les coûts engendrés par les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par Sylvie Laval  
Appuyé par Alcide Boisvert  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 

9.4.8) SAINT-GUILLAUME / ENTRETIEN DU COURS D’EAU SAINT-PLACIDE 
(GC-504) / AUTORISATION 

MRC14399/03/26 
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CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et qu’elle a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 205-10-2024 adoptée par la municipalité de Saint-
Guillaume le 9 octobre 2024 demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et 
s’engageant à défrayer les coûts engendrés par les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par Alcide Boisvert  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 

9.4.9) SAINT-GUILLAUME / ENTRETIEN DU COURS D’EAU ARMAND-DORÉ 
(GC-505) / AUTORISATION 

MRC14400/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et qu’elle a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 206-10-2024 adoptée par la municipalité de Saint-
Guillaume le 9 octobre 2024 demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et 
s’engageant à défrayer les coûts engendrés par les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
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faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Luce Daneau  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
 
D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 

9.4.10) SAINT-LUCIEN / ENTRETIEN DU COURS D’EAU GERVAIS-LÉVEILLÉ 
(GC-514) / AUTORISATION 

MRC14401/03/26 
CONSIDÉRANT QUE le cours d’eau cité en titre répond à la définition de cours d’eau au 
sens de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales et qu’elle a compétence 
pour y effectuer des travaux d’aménagement et d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2025-03-062 adoptée par la municipalité de Saint-Lucien 
le 10 mars 2025 demandant l’entretien du cours d’eau cité en titre et s’engageant à défrayer 
les coûts engendrés par les travaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE les relevés réalisés par les gestionnaires de cours d’eau de la MRC 
de Drummond confirment qu’il y a une accumulation significative de sédiments nuisant 
ainsi au drainage efficace des terres en cultures; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour réaliser lesdits travaux, une demande d’autorisation générale 
en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) doit être 
faite au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs (MELCCFP); 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER les gestionnaires de cours d’eau de la MRC de Drummond à présenter une 
demande d’autorisation générale en vertu de l‘article 31.0.5.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE) auprès du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 
 
D'AUTORISER le directeur général de la MRC de Drummond à mandater un entrepreneur, 
selon la liste 2026 adoptée par le conseil, afin d’effectuer la gestion, la supervision et le 
suivi des travaux d’entretien dudit cours d’eau. 
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D'AUTORISER la réalisation des travaux d’entretien du cours d’eau cité en titre, 
conditionnellement à l’obtention des autorisations nécessaires. 

ADOPTÉE 

9.5) MATIÈRES RÉSIDUELLES 
9.5.1) GESTION DES BOUES DE FOSSES SEPTIQUES / APPEL D’OFFRES / 

AUTORISATION 
MRC14402/03/26 

CONSIDÉRANT QU'en septembre 2023, la MRC de Drummond adoptait son Plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR) 2023-2030 et depuis, tous les efforts sont 
déployés pour l’atteinte de ses objectifs; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans les actions inscrites au susdit PGMR, figurent des éléments 
visant à mieux encadrer la gestion des boues de fosses septiques, notamment par la 
préparation d’appel d’offres en commun aux fins d’organiser la vidange systématique des 
fosses septiques du territoire de la MRC de Drummond ainsi que le traitement et 
dispositions des boues; 
 
CONSIDÉRANT QU’au printemps 2022, la MRC de Drummond procédait, pour la 
majorité des municipalités la constituant, à un appel d’offres en commun public pour la 
vidange et le transport des boues de fosses septiques de leur territoire respectif; 
  
CONSIDÉRANT QUE le contrat actuel viendra à échéance le 31 décembre 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités souhaitant participer à l’appel d’offres en 
commun sont invitées à faire connaitre leur position et intention par voie de résolution et 
de transmettre celle-ci à la MRC au plus tard le 15 avril 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités, ci-après mentionnées, nomment la MRC de 
Drummond mandataire et qu’elles lui donnent le pouvoir, pour elles et en leur nom, de 
procéder à un appel d’offre en commun public à deux volets soit pour la vidange, le 
transport et le traitement (incluant la disposition) des boues de fosses septiques et soit pour 
la vidange et le transport avec traitement des boues au site de traitement des boues de la 
municipalité de St-Cyrille-de-Wendover; 
 
Il est proposé par Sylvie Laval  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général à solliciter les municipalités locales du territoire afin 
d’obtenir leur position et intention par voie de résolution au plus tard le 15 avril 2026 quant 
à leur désir de faire partie de l’appel d’offres en commun réalisé par la MRC de Drummond 
à deux volets soit pour la vidange, le transport et le traitement (incluant la disposition) des 
boues de fosses septiques et soit pour la vidange et le transport avec traitement des boues 
au site de traitement des boues de la municipalité de St-Cyrille-de-Wendover. 
 
D'AUTORISER le directeur général à procéder ensuite à un appel d’offres public en 
commun à deux volets soit pour la vidange, le transport et le traitement (incluant la 
disposition) des boues de fosses septiques et soit pour la vidange et le transport avec 
traitement des boues au site de traitement des boues de la municipalité de St-Cyrille-de-
Wendover et ce, pour les municipalités ci-après mentionnées conditionnellement à la 
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réception des résolutions des municipalités signifiant leur intérêt à faire partie de l’appel 
d’offre de la MRC de Drummond pour une période de 4 ans soit, du 1er janvier 2027 au 31 
décembre 2030 avec la possibilité de prolonger le contrat d’une ou de deux années.  
 
Durham-Sud, L’Avenir, Lefebvre, Notre-Dame-du-Bon-Conseil paroisse, Notre-Dame-
du-Bon-Conseil village, Saint-Bonaventure, Saint-Edmond-de-Grantham, Saint-Eugène, 
Saint-Germain-de-Grantham, Saint-Guillaume, Saint-Majorique-de-Grantham, Saint-Pie-
de-Guire, Sainte-Brigitte-des-Saults, Wickham, et Drummondville. 

ADOPTÉE 

9.5.2) RESSOURCERIE TRANSITION / AIDE FINANCIÈRE 2026 / 1ER VERSEMENT 
/ AUTORISATION 

MRC14403/03/26 
CONSIDÉRANT QU’en septembre 2023 la MRC de Drummond adoptait un Plan de 
gestion des matières résiduelles 2023-2030; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 4 septembre 2025, Ressourcerie Transition a transmis à la MRC 
de Drummond une demande d’aide financière pour l’année 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le 26 novembre 2025 la MRC de Drummond adoptait ses 
prévisions budgétaires pour 2026 et qu’un montant de 100 000 $ a été retenu pour 
Ressourcerie Transition afin de la soutenir dans son fonctionnement et son développement; 
 
CONSIDÉRANT QU’un calendrier de versements de l’aide financière pour Ressourcerie 
Transition a déjà été fixé et que les versements sont prévus en février, avril, juillet et 
octobre; 
 
CONSIDÉRANT QUE Ressourcerie Transition doit transmettre au préalable à la MRC un 
rapport d’activités et financier pour l’obtention de chacun des versements; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ressourcerie Transition a déposé ses états financiers et son 
rapport d’activité pour février 2026; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Diane Bourgeois  
Et résolu 
 
DE PROCÉDER au premier versement de l’aide financière demandée, soit 25 000$, à 
même la Partie I – Administration générale des prévisions budgétaires 2026. 

ADOPTÉE 

9.5.3) PROJET INVENTAIRE DE LA GMR DES ICI DE LA MRC DE DRUMMOND / 
AUTORISATION 

MRC14404/03/26 
CONSIDÉRANT QU'en septembre 2023, la MRC de Drummond adoptait un Plan de 
gestion des matières résiduelles (PGMR) 2023-2030;   
 
CONSIDÉRANT QUE le maintien de la symbiose industrielle fait partie des actions de ce 
PGMR; 
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CONSIDÉRANT QUE Drummond Économique a déposé un projet pour une période de 3 
ans pour un montant de 150 000$ et que cela a été prévu dans les prévisions budgétaires 
2026 du PGMR pour le maintien de la symbiose industrielle; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond aux priorités du cadre d’intervention du Fonds 
régions et ruralité (FRR) volet 2 de la MRC adopté le 11 mars 2026; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le financement du projet Inventaire de la GMR des ICI de la MRC de 
Drummond de Drummond Économique pour une période de 3 ans pour un montant de 
150 000 $ à même le FRR volet 2 selon les modalités de versement suivantes, soit 50 000 $ 
par année. 
 
D’AUTORISER un premier versement, au montant de 50 000 $ pour l’année 2026, à même 
la Partie I – Administration générale des prévisions budgétaires 2026. 
 
D’AUTORISER le versement d’un montant de 50 000 $ pour chacune des années 2027 et 
2028, aux prévisions budgétaires respectives selon les modalités du projet attribué, à même 
la Partie budgétaire I – Administration générale. 

ADOPTÉE 

9.5.4) APPEL D’OFFRES CONCERNANT L’ÉCOCENTRE / AUTORISATION 
MRC14405/03/26 

CONSIDÉRANT QUE le mandataire actuel de la MRC de Drummond pour la gestion de 
son écocentre, Récupéraction Centre-du-Québec, a informé en mai 2025 la MRC de son 
intention de ne pas continuer à opérer l’écocentre à la fin de l’entente actuellement en 
vigueur prenant fin le 31 décembre 2026; 
 
CONSIDÉRANT QU’en janvier 2026, la MRC a octroyé un contrat à l’entreprise Stratzer 
aux fins de conseils stratégiques pour planifier la gestion de l’écocentre à compter du 1er 
janvier 2027; 
 
CONSIDÉRANT QU’à sa rencontre du 10 mars 2026, le comité de gestion des matières 
résiduelles de la MRC a recommandé au conseil la tenue d’un appel d’offres public pour 
la gestion de son écocentre à compter du 1er janvier 2027; 
 
Il est proposé par Sylvie Laval  
Appuyé par Stéphane Dionne  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général à procéder selon les modalités applicables à un appel 
d’offres public pour la gestion de l’écocentre de la MRC de Drummond à compter du 1er 
janvier 2027. 

ADOPTÉE 

9.5.5) MANDAT DE RÉDACTION D’UN DEVIS D’APPEL D’OFFRES / 
AUTORISATION 

MRC14406/03/26 
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CONSIDÉRANT QU'à sa séance du 11 mars 2026, le conseil de la MRC de Drummond a 
autorisé la tenue d’un appel d’offres public pour la gestion de son écocentre à compter du 
1er janvier 2027; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable d’obtenir un accompagnement professionnel dans 
la rédaction du devis d’appel d’offres à cette fin en raison de la complexité du projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE des sommes sont disponibles aux prévisions budgétaires 2026 de 
la MRC de Drummond pour un tel mandat; 
 
Il est proposé par François Parenteau  
Appuyé par Mario Lemire  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général à octroyer un contrat de rédaction d’un devis d’appel 
d’offres public et de conseil stratégique pour un montant maximal de 20 000 $ (taxes en 
sus). 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
toute documentation pertinente à cet effet. 
 
D’AUTORISER le paiement à même la Partie I – Administration générale. 

ADOPTÉE 

9.5.6) MANDAT D’ANALYSE JURIDIQUE / AUTORISATION 
MRC14407/03/26 

CONSIDÉRANT QU'à sa séance du 11 mars 2026, le conseil de la MRC de Drummond a 
autorisé la tenue d’un appel d’offres public pour la gestion de son écocentre à compter du 
1er janvier 2027; 
 
CONSIDÉRANT QU'à sa séance du 11 mars 2026, le conseil de la MRC a autorisé l’octroi 
d’un contrat de rédaction d’un devis d’appel d’offres public et de conseil stratégique pour 
la gestion de son écocentre à compter du 1er janvier 2027; 
 
CONSIDÉRANT QU'il est souhaitable d’obtenir un accompagnement professionnel dans 
l’analyse juridique dudit devis d’appel d’offres à cette fin en raison de la complexité du 
projet; 
 
CONSIDÉRANT QUE des sommes sont disponibles aux prévisions budgétaires 2026 de 
la MRC de Drummond pour un tel mandat; 
 
Il est proposé par Alcide Boisvert  
Appuyé par Diane Bourgeois  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général à octroyer un contrat d’analyse juridique d’un devis 
d’appel d’offres public pour un montant maximal de 10 000 $ (taxes en sus). 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
toute documentation pertinente à cet effet. 
 
D’AUTORISER le paiement à même la Partie I – Administration générale. 
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ADOPTÉE 

9.6) ENVIRONNEMENT 
9.6.1) PLAN CLIMAT / DÉPÔT DE PROJETS POUR L’APPEL DE 

PROGRAMMATIONS – VOLET 2 DU PROGRAMME ACCÉLÉRER LA 
TRANSITION CLIMATIQUE LOCALE (ATCL) 2026 / AUTORISATION 

MRC14408/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Drummond élabore actuellement son Plan climat, qui 
inclut la Ville de Drummondville et son plan climat partiel; 
 
CONSIDÉRANT QUE le MELCCFP a approuvé le Plan d’adaptations aux changements 
climatiques et le Plan de réduction des émissions de gaz à effet de serre corporatif et 
collectif comme plan climat partiel de la Ville de Drummondville; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme admissible reconnu au Volet 2 pour la planification et 
mise en œuvre des projets issus d’un plan climat est la MRC de Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Drummondville a soumis via résolution à la MRC de 
Drummond une demande de liste de projets à déposer au Volet 2 du programme ATCL; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par Gilles Beauregard  
ET RÉSOLU 
 
QUE : 

• Le conseil de la MRC Drummond autorise le dépôt de la demande d’aide financière 
à ce programme; 

• Le conseil atteste que tous les projets de la programmation déposée en soutien à la 
demande respectent les critères d’admissibilité du programme, notamment, et non 
limitativement, qu’ils sont issus d’un plan climat partiel ou complet approuvé par 
le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs; 

• Le conseil de la MRC Drummond et la Ville de Drummondville s’engagent à 
respecter toutes les conditions et modalités du programme qui sont applicables à la 
MRC Drummond ou aux projets de la programmation;  

• Le conseil s’engage, si une aide financière est obtenue, à ce que la MRC Drummond 
via la Ville de Drummondville paie tous les coûts non admissibles associés à ses 
projets, y compris tout dépassement de coûts, la part des coûts admissibles qui ne 
sont pas subventionnés et qui lui incombent ainsi que les coûts d’exploitation 
continue et d’entretien d’infrastructures ou d’aménagements subventionnés; 

• Le conseil de la MRC Drummond autorise le directeur général à signer, pour et au 
nom de la MRC Drummond, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente résolution; 

• Soient transmises à la ministre des Affaires municipales une copie certifiée de la 
présente résolution et la liste des projets autorisés par le conseil. 

ADOPTÉE 
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9.6.2) PLAN RÉGIONAL DES MILIEUX HUMIDES, HYDRIQUES ET NATUREL / 
CARACTÉRISATION DES BANDES RIVERAINES / AUTORISATION 
OCTROI DE MANDAT 

MRC14409/03/26 
CONSIDÉRANT l’action 1.1.4 du plan régional des milieux humides, hydriques et 
naturels (PRMHHN) : « Élaborer et mettre en œuvre un programme d’application 
réglementaire pour la mise en conformité des bandes riveraines et voir à son application 
par la MRC »; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a procédé en 2024 et 2025 à la caractérisation de bandes 
riveraines sur le territoire de la MRC (MRC13640/02/24, MRC13989/03/25);  
 
CONSIDÉRANT QUE les prévisions budgétaires adoptées pour la mise en œuvre du 
PRMHHN 2026 sont subventionnées à 100 % par l’aide financière du MELCCFP; 
 
CONSIDÉRANT la prévision au budget 2026 d’un montant de 25 000 $ pour cette activité;  
 
CONSIDÉRANT QUE quatre offres de services ont été reçues; 
 
CONSIDÉRANT QU'une grille d’évaluation des services a été établie par la coordinatrice 
à l’environnement et qu’EXP répond aux exigences; 
 
Il est proposé par François Parenteau  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU  
 
D’ACCEPTER l’offre de service d’EXP pour l’inspection des bandes riveraines sur un 
total d’environ 285 kilomètres en 2026 pour un montant total de 30 000 $ (taxes en sus). 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
tout document relatif à cette offre de service. 
 
D’AUTORISER le paiement des factures à même la Partie I – Administration générale 
(PRMHHN) des prévisions budgétaires 2026. 

ADOPTÉE 

9.6.3) PRMHHN / SITE WEB CENTRE-DU-QUÉBEC / DEMANDE DE 
SOUMISSIONS / AUTORISATION 

MRC14410/03/26 
CONSIDÉRANT l’adoption du plan prévisionnel 2025-2026 de l’aide financière du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des parcs (MELCCFP) pour le Plan régional des milieux humides, hydriques et naturels 
(PRMHHN) de la MRC le 2 juillet 2025 (CAP7320/07/25); 
 
CONSIDÉRANT l’aide financière reçue pour la mise en œuvre du PRMHHN suivant le 
dépôt d’une demande (MRC13990/03/25);  
 
CONSIDÉRANT le montant de 15 000 $ inscrit au budget 2026 de la MRC pour, entre 
autres, des actions d’information et de sensibilisation pour le PRMHHN; 
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CONSIDÉRANT l’objectif 5.1 du PRMHHN d’informer 50 % des citoyens de la MRC, 
d’ici 2028, pour assurer leur compréhension et leur participation aux activités de 
conservation; 
 
CONSIDÉRANT QUE les MRC de Drummond, d’Arthabaska, de l’Érable, de Nicolet-
Yamaska et de Bécancour se sont entendues pour la création d’une identité visuelle des 
PRMHHN comme première action du plan de communication (MRC13784/08/24); 
 
CONSIDÉRANT QUE les MRC souhaitent aller de l’avant avec la création du site web 
comme deuxième action du plan de communication;  
 
Il est proposé par Sylvie Laval  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU  
 
D’AUTORISER la MRC de Drummond à procéder à des demandes de soumissions pour 
la création d’un site web dédié aux PRMHHN du Centre-du-Québec en collaboration avec 
les MRC d’Arthabaska, de l’Érable, de Nicolet-Yamaska et de Bécancour. 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer pour et au nom de la MRC toute 
documentation pertinente en ce sens. 

ADOPTÉE 

9.7) PLAN DE DÉVELOPPEMENT DE LA ZONE AGRICOLE (PDZA) 
Aucun point. 

9.8) PARC RÉGIONAL FORÊT-DRUMMOND 
9.8.1) ÉLABORATION D’UN DIAGNOSTIC ET PLAN D’ACTION / DEMANDE DE 

SOUMISSIONS / AUTORISATION 
MRC14411/03/26 

CONSIDÉRANT QU'un montant de 40 000 $ a été inscrit par le conseil aux prévisions 
budgétaires 2026 aux fins d’élaborer un diagnostic et plan d’action pour le parc régional 
de la Forêt-Drummond; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Benoît Yergeau  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général à demander des soumissions pour l’élaboration d’un 
diagnostic et plan d’action pour le parc régional de la Forêt-Drummond de la MRC de 
Drummond. 

ADOPTÉE 

9.8.2) ENTENTE 2026-2027 RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE 
RÉCRÉOTOURISTIQUE CYCLABLE / AUTORISATION 

MRC14412/03/26 
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CONSIDÉRANT QUE, conformément aux articles 112 à 121 de la Loi sur les compétences 
municipales, la MRC a déterminé l’emplacement et créé le Parc régional de la forêt 
Drummond (PRFD) par le règlement MRC-884; 
 
CONSIDÉRANT la création en 2023 de réseaux de sentiers de vélo de montagne et fatbike 
dans le PRFD et la volonté du conseil de rendre ces réseaux accessibles aux usagers; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Drummond entend confier le développement de l’offre 
récréotouristique cyclable dans le PRFD et obtenir des services d’accompagnement dans 
le cadre du développement de nouvelles offres récréotouristiques qui pourraient être mises 
en œuvre au parc; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 938 du Code municipal du Québec permet à la MRC de 
conclure de gré à gré certains contrats de services avec un organisme à but non lucratif 
(OBNL); 
 
CONSIDÉRANT QUE Plein air Drummond Inc. (PAD) est un OBNL dédié à la gestion et 
au développement d’offres récréotouristiques en matière de loisirs; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC considère opportun de bénéficier de l’expertise de 
l’organisme en la matière; 
 
Il est proposé par Jean-François Houle  
Appuyé par Diane Bourgeois  
ET RÉSOLU 
 
D’AUTORISER la préfète et le directeur général à signer l’entente 2026-2027 entre la 
MRC de Drummond et Plein air Drummond Inc. relative au développement de l’offre 
récréotouristique cyclable dans le PRFD et obtenir des services d’accompagnement dans 
le cadre du développement de nouvelles offres récréotouristiques qui pourraient être mises 
en œuvre au parc au montant de 86 938 $ par année (pour un total de 173 876 $ sur les 
deux années du projet d’entente). 
 
D’AUTORISER le directeur général à apporter, au besoin, des ajustements de l’entente sur 
la forme au besoin après discussion avec Plein air Drummond Inc. 
 
D’AUTORISER le paiement de 86 938 $ pour l’année 2026 à même la Partie XIII - Parc 
régional de la Forêt-Drummond, tel que prévu aux prévisions budgétaires 2026. 
 
D’ABROGER la résolution MRC13874/11/24 autorisant l’entente pour la période 2024-
2027 et mettre fin à cette entente au 31 décembre 2025. 

ADOPTÉE 

9.8.3) FRR VOLET 3 / MODIFICATION DES SOMMES ENGAGÉES / 
AUTORISATION 

MRC14413/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la MRC bénéficie de l’aide financière Signature innovation pour 
le parc régional de la Forêt-Drummond (PRFD); 
 
CONSIDÉRANT QUE le 14 mai 2025, la MRC a procédé à l’octroi d’un contrat en matière 
de signalisation pour le PRFD au montant de 54 805,83 $ (taxes en sus) 
(MRC14054/05/25); 
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CONSIDÉRANT QUE des ajustements au contrat et la saison hivernale hâtive ont fait en 
sorte que ledit contrat sera finalement au montant de 59 320,83$ (taxes en sus); 
 
CONSIDÉRANT QUE le 14 mai 2025, la MRC a engagé un montant maximal de 35 525 
$ (taxes en sus) aux fins de la réalisation d’une aire de repos dans le secteur Saint-
Bonaventure du PRFD; (MRC14057/05/25), mais que cette somme n’a pas encore été 
dépensée à cette fin; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajustement à la hausse du contrat de signalisation 
(MRC14054/05/25) nécessite un ajustement à la baisse du montant maximal pouvant être 
engagé aux fins de la réalisation d’une aire de repos dans le secteur Saint-Bonaventure 
(MRC14057/05/25) afin de respecter l’enveloppe totale d’aide financière Signature 
innovation pour le parc régional; 
 
CONSIDÉRANT QU’en ce sens il est nécessaire de modifier le montant maximal pouvant 
être engagé aux fins de la réalisation d’une aire de repos dans le secteur Saint-Bonaventure 
à 31 010 $ (taxes en sus) au lieu de 35 525 $ (taxes en sus); 
 
Il est proposé par Jean-François Houle  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
D’AUTORISER le paiement au coût total de 59 320,83$ (taxes en sus) pour le contrat en 
matière de signalisation pour le parc régional de la Forêt-Drummond au lieu du montant 
original de 54 805,83 $ (taxes en sus) (MRC14054/05/25). 
 
D’AUTORISER la modification du montant maximal aux fins de la réalisation d’une aire 
de repos dans le secteur Saint-Bonaventure à 31 010 $ (taxes en sus) au lieu de 35 525 $ 
(taxes en sus) (MRC14057/05/25). 
 
LE TOUT à même l’aide financière Signature innovation reçue par la MRC pour le parc 
régional de la Forêt-Drummond. 

ADOPTÉE 

9.8.4) FRR VOLET 3 / AIRE DE REPOS ET D’OBSERVATION DANS LE SECTEUR 
SAINT-BONAVENTURE / OCTROI 

MRC14414/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Drummond dispose d’une somme de 31 010 $ (taxes 
en sus) à même l’aide financière Signature innovation pour l’aménagement d’une aire de 
repos et d’observation dans le secteur Saint-Bonaventure du parc régional de la Forêt-
Drummond (PRFD); 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité directeur du PRFD a recommandé l’acquisition de tables 
de pique-nique et de bancs afin d’aménager prioritairement ladite aire de repos, ensuite 
pour le secteur à l’ouest de la rivière Saint-François du PRFD et ensuite le côté est de la 
rivière du parc régional; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a reçu le 2 mars 2026 la soumission #PRB1712424 de 
l’entreprise Uline pour 10 tables de pique-nique et 12 bancs au montant de 30 823,94 $ 
(taxes en sus); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC devra assumer les coûts de montage et livraison des tables 
et bancs après leur livraison; 
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Il est proposé par Sylvie Laval  
Appuyé par Mario Lemire  
ET RÉSOLU   
 
D’ACCEPTER la soumission #PRB1712424 reçue de l’entreprise Uline le 2 mars 2026 
pour 10 tables de pique-nique et 12 bancs au montant de 30 823,94 $ taxes en sus. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
tout document relatif à la présente résolution. 
 
D'AUTORISER le paiement des factures à même la Partie XIII – Parc régional de la Forêt-
Drummond des prévisions budgétaires 2026 (aide financière Signature innovation). 

ADOPTÉE 

9.8.5) PRESCRIPTIONS SYLVICOLES HIVER 2026 / ADOPTION 
MRC14415/03/26 

CONSIDÉRANT QUE le parc régional de la Forêt-Drummond est un territoire forestier 
composé entièrement de forêts naturelles et de plantations et que le territoire nécessite de 
l’entretien et de l’aménagement forestier; 
 
CONSIDÉRANT le plan d’aménagement forestier réalisé pour les unités du secteur 
Drummondville du parc régional; 
 
CONSIDÉRANT QUE des coupes de succession, des coupes avec protection et de 
régénération et des sols, des coupes progressives d’ensemencement et des coupes d’éclaircie 
commerciale sont identifiées à être réalisé cet hiver dans les parcelles forestières figurant aux 
prescriptions sylvicoles présentées, et ce, sur une superficie projetée de 1.72 hectares; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces travaux seront mis en œuvre par le Groupement forestier 
Arthabaska-Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs traitements dans le cadre de ces travaux sont admissibles 
aux programmes d’aide financière de mise en valeur des forêts privées pour une somme 
projetée de 22 050,65 $ en aide financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la MRC de Drummond manifeste son intérêt à entretenir 
la forêt du parc régional de façon durable et étroitement liée aux activités récréotouristiques 
et à la biodiversité et d’en tirer des revenus; 
 
Il est proposé par Alcide Boisvert  
Appuyé par Jean-François Houle  
ET RÉSOLU 
 
D’ADOPTER les prescriptions sylvicoles du projet d’hiver 2026. 
 
D’AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, les 
prescriptions sylvicoles remises par le Groupement forestier Arthabaska-Drummond ainsi que 
tout autre document requis afin de mettre en œuvre ces travaux forestiers. 
 
D’ENTREPRENDRE les travaux forestiers conformément aux prescriptions sylvicoles. 
 
DE DÉDUIRE les coûts de ces travaux à même le montant des revenus de coupes forestières. 
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DE DIRIGER les revenus de coupes nets au budget du parc régional de la Forêt-
Drummond. 

ADOPTÉE 

9.9) MOBILITÉ DURABLE 
9.9.1) STATISTIQUES MOBILIBUS AU 28 FÉVRIER 2026 
Les statistiques des déplacements du service Mobilibus au 28 février 2026 sont déposées. Il 
n’y a aucune question. 

9.9.2) CONVENTION AIDE FINANICÈRE NOMO / QUANTIFICATION DES 
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE / DEMANDE DE SOUMISSION / 
AUTORISATION 

MRC14416/03/26 
CONSIDÉRANT la demande d'aide financière formulée au ministère des Transports et de 
la Mobilité durable (MTMD) le 15 juin 2023, dans le cadre du Programme d'aide aux 
nouvelles mobilités (NOMO), sous volet 1.2 « Projet pilote d'implantation d'une plateforme 
technologique » en vue d'acquérir un logiciel pour le service Mobilibus 
(MRC13421/06/23); 
 
CONSIDÉRANT QUE la convention d’aide financière prévoit, parmi ses modalités de 
réalisation, l’obligation de produire un rapport de quantification des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) générées par le projet, lequel doit être signé par un expert indépendant 
titulaire d’un certificat de formation relatif à la norme ISO 14064-2 ; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Sylvain Jutras  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER le directeur général à procéder aux demandes de soumissions pour le choix 
d’un fournisseur de services pour la quantification des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) générées par le projet d’acquisition d’un logiciel pour le service Mobilibus. 

ADOPTÉE 

9.9) ÉNERGIES RENOUVELABLES 
Aucun point. 

9.10) RÉVISION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT 

Aucun point. 

10. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
Aucun point. 

11. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, SOCIAL, CULTUREL 



 

 

Procès-verbal du conseil de la 
Municipalité régionale de comté de Drummond 
 

 

2767 
 

Aucun point. 

12. RESSOURCES HUMAINES 
12.1) CRÉATION ET OUVERTURE DE POSTE / ADJOINT(E) EXÉCUTIF(VE) ET 

COORDINATION DES PARTENARIATS / AUTORISATION 
MRC14417/03/26 

CONSIDÉRANT les besoins organisationnels en lien avec le projet de nouvel 
organigramme de la MRC de Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE la direction générale souhaite optimiser ses fonctions et accroître 
l’efficacité et l’agilité organisationnelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisation souhaite bonifier et harmoniser le soutien 
administratif à l’équipe de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisation souhaite renforcer le développement des relations 
avec ses partenaires dans une perspective de collaboration régionale; 
 
CONSIDÉRANT la culture organisationnelle de la MRC qui valorise l’autonomie et la 
responsabilisation des employé(e)s ainsi que leur développement professionnel; 
 
Il est proposé par Nathacha Tessier  
Appuyé par Sylvie Laval  
ET RÉSOLU   
 
D’AUTORISER la création et l’ouverture d’un poste d’adjoint(e) exécutif(ve) et 
coordination des partenariats, classe 5, et ce, à compter du 12 mars 2026, selon les 
conditions de travail prévues pour le personnel non syndiqué. 

ADOPTÉE 

12.2) ADJOINT(E) EXÉCUTIF(VE) ET COORDINATION DES PARTENARIATS / 
NOMINATION 

MRC14418/03/26 
CONSIDÉRANT la création du poste d’adjoint(e) exécutif(ve) et coordination des 
partenariats; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Sylvie Laval  
ET RÉSOLU   
 
DE NOMMER Kate Duchesneau au poste d’adjointe exécutive et coordination des 
partenariats à partir du 12 mars 2026. 

ADOPTÉE 

12.3) ABOLITION DE POSTE / ADJOINT(E) À LA DIRECTION GÉNÉRALE / 
AUTORISATION 

MRC14419/03/26 
CONSIDÉRANT la création et la nomination au poste d’adjoint(e) exécutif(ve) et 
coordination des partenariats en date du 12 mars 2026. 
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Il est proposé par Nathacha Tessier  
Appuyé par Gilles Beauregard  
ET RÉSOLU   
 
D’AUTORISER l’abolition du poste d’adjoint(e) à la direction générale en date du 2 avril 
2026. 

ADOPTÉE 

12.4) CRÉATION, OUVERTURE ET AFFICHAGE DE POSTE / 
DIRECTEUR(TRICE) GESTION DU TERRITOIRE / AUTORISATION 

MRC14420/03/26 
CONSIDÉRANT QUE, depuis le 12 juin 2024, le poste de Directeur(trice) en 
aménagement et développement du territoire est vacant (MRC13761/06/24) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE, depuis juin 2024, les démarches de recrutement n’ont pas permis 
de pourvoir le poste, notamment en raison de l’ampleur des tâches et des responsabilités 
qui y sont associées (MRC13762/06/24) ; 
 
CONSIDÉRANT QUE les réflexions relatives à la modification de l’organigramme 
mettent en évidence la nécessité de revoir la répartition des responsabilités au sein de 
l’équipe de direction de la MRC de Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse organisationnelle menée conduit à recommander la 
création d’une direction Développement du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QU'une renégociation de la façon dont est partagée la responsabilité 
financière des coûts du poste sera tenue dans les meilleurs délais; 
 
Il est proposé par Alcide Boisvert  
Appuyé par Mario Lemire  
ET RÉSOLU   
 
D’AUTORISER la création d’une direction Développement du territoire au sein de 
l’équipe administrative de la MRC de Drummond. 
 
D’AUTORISER l’ouverture d’un poste de directeur(trice) Développement du territoire, 
classe 7, à temps plein, et ce, à compter du 12 mars 2026, selon les conditions de travail 
prévues pour le personnel non syndiqué. 
 
D’AUTORISER le directeur général à procéder à l’affichage du poste et à la formation 
d’un comité de sélection avec le comité du personnel pour procéder à des entrevues. 

D’APPROUVER l’abolition du poste de directeur(trice) aménagement et développement 
régional en date du 12 mars. 

ADOPTÉE 

12.5) CRÉATION, OUVERTURE ET AFFICHAGE DE POSTE / 
DIRECTEUR(TRICE) DÉVELOPPEMENT DES COMMUNAUTÉS/ 
AUTORISATION 

MRC14421/03/26 
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CONSIDÉRANT QUE les réflexions relatives à la modification de l’organigramme 
mettent en évidence la nécessité de revoir la répartition des responsabilités au sein de 
l’équipe de direction de la MRC de Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse organisationnelle menée conduit à recommander la 
création d’une direction Développement des communautés; 
 
CONSIDÉRANT QU'une renégociation de la façon dont est partagée la responsabilité 
financière des coûts du poste sera tenue dans les meilleurs délais; 
 
Il est proposé par Nathacha Tessier  
Appuyé par Benoît Yergeau  
ET RÉSOLU   
 
D’AUTORISER la création d’une direction Développement des communautés au sein de 
l’équipe administrative de la MRC de Drummond. 
 
D’AUTORISER l’ouverture d’un poste de directeur(trice) Développement des 
communautés, classe 7, à temps plein, et ce, à compter du 12 mars 2026, selon les 
conditions de travail prévues pour le personnel non syndiqué. 
 
D’AUTORISER le directeur général à procéder à l’affichage du poste et à la formation 
d’un comité de sélection avec le comité du personnel pour procéder à des entrevues. 
 
Madame Luce Daneau vote contre 

ADOPTÉE 

12.6) OUVERTURE ET AFFICHAGE DE POSTE / CHEF(FE) D’ÉQUIPE À 
L’ÉVALUATION FONCIÈRE / AUTORISATION 

MRC14422/03/26 
CONSIDÉRANT QUE depuis l’ouverture du poste de coordonnateur(trice) à l’évaluation 
foncière en mai 2024, les efforts en recrutement n’ont pas permis de pourvoir le poste, 
notamment en raison de l’étendue des tâches et du positionnement salarial, limitant 
l’attractivité de l’organisation à ce sujet; 
 
CONSIDÉRANT QUE le portrait-diagnostic mené en 2025 au sujet du service 
d’évaluation foncière ainsi que l’analyse de l’organigramme de la MRC démontrent le 
besoin de renforcement du poste de coordonnateur(trice) à l’évaluation foncière afin 
d’assurer une gestion efficace et agile au niveau de la direction; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a donc lieu de procéder à la création d’un poste de chef(fe) 
d’équipe à l’évaluation foncière; 
 
Il est proposé par Nathacha Tessier  
Appuyé par Diane Bourgeois  
ET RÉSOLU   
 
D’AUTORISER l’ouverture d’un poste de chef(fe) d’équipe à l’évaluation foncière, classe 
6, et ce, dans les meilleurs délais, selon les conditions de travail prévues pour le personnel 
non syndiqué. 
 
D’AUTORISER le directeur général à procéder à l’affichage du poste et à la formation 
d’un comité de sélection pour procéder à des entrevues. 
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D’APPROUVER l’abolition du poste coordonnateur(trice) à l’évaluation foncière en date 
du 11 mars 2026. 

ADOPTÉE 

12.7) OUVERTURE ET AFFICHAGE DE POSTE / CONSEILLER(ÈRE) EN 
DÉVELOPPEMENT AGRICOLE / AUTORISATION 

MRC14423/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de Drummond a adopté en mai 2025 son Plan de 
développement de la zone agricole (PDZA) révisé (MRC14051/05/25); 
 
CONSIDÉRANT QUE les responsabilités liées à la mise en œuvre du PDZA sont sans 
titulaire de poste depuis plusieurs mois; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU   
 
D’AUTORISER l’ouverture d’un poste de conseiller(ère) en développement agricole, 
classe 4, à temps plein, et ce, à compter du 12 mars 2026, selon les conditions de travail 
prévues à la convention collective. 
 
D’AUTORISER le directeur général à procéder à l’affichage du poste et à la formation 
d’un comité de sélection pour procéder à des entrevues. 

ADOPTÉE 

12.8) CRÉATION, OUVERTURE ET AFFICHAGE DE POSTE / TECHNICIEN(NE) 
TEMPORAIRE À L’ÉVALUATION FONCIÈRE (RÉSIDENTIEL) / 
AUTORISATION 

MRC14424/03/26 
CONSIDÉRANT l’octroi d’un mandat visant la réalisation d’un diagnostic organisationnel 
du service de l’évaluation foncière à une firme externe, à la suite de plusieurs enjeux 
identifiés au sein du département (MRC14027/04/25); 
 
CONSIDÉRANT l’accumulation de dossiers en arriérage à traiter au service de 
l’évaluation foncière, résultant des enjeux vécus au sein du département; 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur général a été mandaté afin de formuler des 
recommandations au comité d’évaluation foncière et conseil en vue de redresser la situation 
au sein du département d’évaluation foncière; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse préliminaire effectuée démontre la nécessité de procéder 
à l’ouverture d’un poste temporaire pour la période estivale 2026 afin de contribuer à la 
mise en œuvre de mesures correctives appropriées; 
 
Il est proposé par Luce Daneau  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
 
D’AUTORISER la création et l’ouverture d’un poste de technicien(ne) temporaire à 
l’évaluation foncière, classe 3, à temps plein, et ce, à compter du 11 mai jusqu’au 14 août 
2026 approximativement, selon les conditions de travail prévues à la convention collective. 
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D’AUTORISER le directeur général à procéder à l’affichage du poste et à la formation 
d’un comité de sélection pour procéder à des entrevues. 
 
D’AUTORISER le directeur général à procéder à l’embauche une fois le processus 
d’évaluation des candidatures complété. 
 
DE FAIRE CONFIRMER l’embauche par le comité administratif. 

ADOPTÉE 

12.9) MANDAT JURIDIQUE / DOSSIER TRIBUNAL ADMINISTRATIF / 
AUTORISATION 

MRC14425/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la MRC requiert des services professionnels juridiques concernant 
un dossier porté devant le Tribunal administratif du travail; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Sylvie Laval  
ET RÉSOLU   
 
D'AUTORISER la poursuite du mandat confié au professionnel juridique de la firme 
Terrien Couture Jolicoeur concernant un dossier porté devant le Tribunal administratif du 
travail. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer, pour et au nom de la MRC de Drummond, 
tout document relatif à la réalisation du mandat. 
 
D'AUTORISER le paiement des factures à même la Partie I – Administration générale des 
prévisions budgétaires 2026. 

ADOPTÉE 

12.10) MANDAT D’ACCOMPAGNEMENT EN DOTATION / DEMANDE DE 
SOUMISSIONS / AUTORISATION 

MRC14426/03/26 
CONSIDÉRANT les travaux liés à la révision de la structure organisationnelle, lesquels 
entraînent la création de postes et/ou le comblement de postes vacants; 
 
CONSIDÉRANT la charge de travail notable en matière de dotation afin d’atteindre les 
objectifs organisationnels fixés par la direction générale et le conseil; 
 
CONSIDÉRANT les ressources internes limitées pour assurer, dans les délais requis, 
l’ensemble des processus de recrutement et de sélection; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de recourir à un fournisseur de services externe afin de 
soutenir l’organisation dans ses démarches de dotation; 
 
CONSIDÉRANT QU’un montant maximal de 15 000 $ est budgété en 2026 pour ce type 
de mandat; 
 
Il est proposé par Diane Bourgeois  
Appuyé par François Parenteau  
ET RÉSOLU   
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D'AUTORISER le directeur général à procéder aux demandes de soumissions pour le choix 
d’un fournisseur de services externe afin de soutenir l’organisation dans ses démarches de 
dotation en 2026. 

ADOPTÉE 

13. CORRESPONDANCE 
13.1) LISTE DE CORRESPONDANCE 
La liste de correspondance est déposée. Il n’y a aucune question. 

14. DIVERS 
14.1) RESSOURCES HUMAINES / RECONNAISSANCE 25E ANNIVERSAIRE 
Madame Anick Verville est présente en visioconférence. 

MRC14427/03/26 
CONSIDÉRANT QUE Madame Anick Verville est à l’emploi de la MRC de Drummond 
depuis le 12 mars 2001, soit 25 années; 
 
CONSIDÉRANT QUE Madame Verville est coordonnatrice à la gestion des matières 
résiduelles de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QU’en ce sens, Madame Verville a mené d’innombrables projets voués 
à la réduction à la source, le réemploi, le recyclage et la valorisation des matières 
résiduelles du territoire, notamment via l’élaboration de trois plans de gestion des matières 
résiduelles structurants pour la MRC et les municipalités locales du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QU’en ce sens, Madame Verville a eut un impact positif important pour 
la qualité de l’environnement et donc de la qualité de vie des citoyennes et citoyens de la 
MRC de Drummond; 
 
CONSIDÉRANT QUE Madame Verville a également agit comme responsable de la 
géomatique de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE Madame Verville possède en ce sens des compétences, une 
expertise, une expérience et une notoriété d’une grande valeur pour la MRC et sa région; 
 
CONSIDÉRANT QUE Madame Verville est une collègue fort appréciée de son équipe qui 
tient notamment à souligner son implication dans le comité social; 
 
Il est proposé par Benoît Yergeau  
Appuyé par Nathacha Tessier  
ET RÉSOLU   
 
DE SOULIGNER le 25e anniversaire de Madame Anick Verville à l’emploi de la MRC de 
Drummond, ce 12 mars 2026. 
 
DE REMERCIER chaleureusement Madame Verville pour son dévouement à 
l’organisation, son expertise, et son savoir-faire. 

ADOPTÉE 
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14.2) POURSUITE DES ACTIONS STRATÉGIQUES EN MATIÈRE DE 
TRAVAILLEURS ÉTRANGERS TEMPORAIRES 

MRC14428/03/26 
CONSIDÉRANT QUE la région du Centre-du-Québec connaît une pénurie structurelle de 
main-d’œuvre, particulièrement dans les secteurs manufacturiers et agroalimentaires, et 
que le recours aux travailleurs étrangers temporaires demeure essentiel pour soutenir la 
vitalité économique; 
 
CONSIDÉRANT QUE les récentes modifications aux programmes d’immigration 
temporaire et permanente ont créé des incertitudes pour les entreprises et les travailleurs, 
nécessitant une mobilisation accrue des acteurs régionaux; 
 
CONSIDÉRANT QUE Drummond économique a déjà entrepris des démarches pour 
défendre les intérêts régionaux auprès des instances gouvernementales et souhaite 
intensifier ses efforts afin de coordonner les initiatives existantes; 
 
CONSIDÉRANT QUE la concertation avec d’autres régions et organisations, notamment 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ), la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), les organismes de développement économique et les partenaires sectoriels, est 
essentielle pour unir les forces et maximiser l’impact des représentations; 
 
CONSIDÉRANT QUE la mise en commun des ressources et des budgets (implication 
financière de certaines entreprises et autres partenaires à confirmer) permettra de renforcer 
la portée des actions et d’assurer une cohérence provinciale dans la défense des enjeux liés 
aux TET; 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par François Parenteau   
ET RÉSOLU   
 
QUE la région du Centre-du-Québec réaffirme sa volonté de poursuivre et intensifier ses 
actions stratégiques en matière de travailleurs étrangers temporaires, en cohérence avec les 
recommandations formulées dans le mémoire déposé lors de la consultation publique sur 
la planification pluriannuelle de l’immigration 2026-2029. 
 
QUE la MRC de Drummond appuie la démarche de Drummond économique qui 
s’implique dans les initiatives interrégionales en tant que porteur de ce dossier pour le 
Centre-du-Québec permettant: 

o Établir des partenariats avec l’UMQ, la FQM, les organismes de 
développement économique et tout autre acteur pertinent afin de créer une 
coalition provinciale forte et concertée; 

o Identifier les opportunités de mutualisation pour soutenir les actions de 
représentation et de communication. 

 
D’APPUYER Drummond économique dans la poursuite de ses représentations auprès des 
instances gouvernementales afin d’obtenir : 

o Une modulation des seuils et des critères en fonction des réalités régionales; 
o Des mesures transitoires favorisant la stabilité des travailleurs déjà en poste; 
o Une reconnaissance accrue de la contribution des TET à la vitalité 

économique des régions. 
 
QUE la présente résolution soit transmise Drummond économique ainsi qu’aux ministères 
responsables. 

ADOPTÉE 
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15. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Il n’y a aucune question.  

16. LEVÉE DE LA SÉANCE  
MRC14429/02/26 

L’ordre du jour ayant été épuisé et aucune autre proposition n’étant faite, 
 
Il est proposé par Mario Lemire  
Appuyé par Nathacha Tessier   
ET RÉSOLU  
 
QUE le conseil lève la présente séance. 

ADOPTÉE 

LA SÉANCE EST LEVÉE À 20 H 42. 
 

    
Line Fréchette    
Préfète  

 
 
    
John Husk   
Directeur général et greffier-trésorier  
 

La signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par la personne à la préfecture 
de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du 
Québec. 


